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CODE DE L'ENVIRONNEMENT 
(Partie Législative) 

Section 1 : Préservation du patrimoine biologique 

 
Article L411-1 

 
   I. - Lorsqu'un intérêt scientifique particulier ou que les nécessités de la préservation du patrimoine biologique 
justifient la conservation d'espèces animales non domestiques ou végétales non cultivées, sont interdits : 
   1º La destruction ou l'enlèvement des œufs ou des nids, la mutilation, la destruction, la capture ou l'enlèvement, 
la perturbation intentionnelle, la naturalisation d'animaux de ces espèces ou, qu'ils soient vivants ou morts, leur 
transport, leur colportage, leur utilisation, leur détention, leur mise en vente, leur vente ou leur achat ; 
   2º La destruction, la coupe, la mutilation, l'arrachage, la cueillette ou l'enlèvement de végétaux de ces espèces, 
de leurs fructifications ou de toute autre forme prise par ces espèces au cours de leur cycle biologique, leur 
transport, leur colportage, leur utilisation, leur mise en vente, leur vente ou leur achat, la détention de spécimens 
prélevés dans le milieu naturel ; 
   3º La destruction, l'altération ou la dégradation du milieu particulier à ces espèces animales ou végétales ; 
   4º La destruction des sites contenant des fossiles permettant d'étudier l'histoire du monde vivant ainsi que les 
premières activités humaines et la destruction ou l'enlèvement des fossiles présents sur ces sites. 
   II. - Les interdictions de détention édictées en application du 1º ou du 2º du I ne portent pas sur les spécimens 
détenus régulièrement lors de l'entrée en vigueur de l'interdiction relative à l'espèce à laquelle ils appartiennent. 
 

 
Article L411-2 

 

(Loi nº 2005-157 du 23 février 2005 art. 129 I Journal Officiel du 24 février 2005) 

 

(Loi nº 2006-11 du 5 janvier 2006 art. 86 Journal Officiel du 6 janvier 2006) 

 
   Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions dans lesquelles sont fixées : 
   1º La liste limitative des espèces animales non domestiques ou végétales non cultivées ainsi protégées ; 
   2º La durée des interdictions permanentes ou temporaires prises en vue de permettre la reconstitution des 
populations naturelles en cause ou de leurs habitats ainsi que la protection des espèces animales pendant les 
périodes ou les circonstances où elles sont particulièrement vulnérables ; 
   3º La partie du territoire national, y compris le domaine public maritime et les eaux territoriales, sur laquelle elles 
s'appliquent ; 
   4º La délivrance de dérogation aux interdictions mentionnées aux 1º, 2º et 3º de l'article L. 411-1, à condition qu'il 
n'existe pas d'autre solution satisfaisante et que la dérogation ne nuise pas au maintien, dans un état de 
conservation favorable, des populations des espèces concernées dans leur aire de répartition naturelle : 
   a) Dans l'intérêt de la protection de la faune et de la flore sauvages et de la conservation des habitats naturels ; 
   b) Pour prévenir des dommages importants notamment aux cultures, à l'élevage, aux forêts, aux pêcheries, aux 
eaux et à d'autres formes de propriété ; 
   c) Dans l'intérêt de la santé et de la sécurité publiques ou pour d'autres raisons impératives d'intérêt public 
majeur, y compris de nature sociale ou économique, et pour des motifs qui comporteraient des conséquences 
bénéfiques primordiales pour l'environnement ; 
   d) A des fins de recherche et d'éducation, de repeuplement et de réintroduction de ces espèces et pour des 
opérations de reproduction nécessaires à ces fins, y compris la propagation artificielle des plantes ; 
   e) Pour permettre, dans des conditions strictement contrôlées, d'une manière sélective et dans une mesure 
limitée, la prise ou la détention d'un nombre limité et spécifié de certains spécimens ; 
   5º La réglementation de la recherche, de la poursuite et de l'approche, en vue de la prise de vues ou de son, et 
notamment de la chasse photographique des animaux de toutes espèces et les zones dans lesquelles s'applique 
cette réglementation, ainsi que des espèces protégées en dehors de ces zones ; 
   6º Les règles que doivent respecter les établissements autorisés à détenir ou élever hors du milieu naturel des 
spécimens d'espèces mentionnés au 1º ou au 2º du I de l'article L. 411-1 à des fins de conservation et de 
reproduction de ces espèces ; 
   7º La liste des sites protégés mentionnés au 4º du I de l'article L. 411-1, les mesures conservatoires propres à 
éviter leur dégradation et la délivrance des autorisations exceptionnelles d'enlèvement des fossiles à des fins 
scientifiques ou d'enseignement. 
   La liste des espèces animales non domestiques prévue au 1º est révisée tous les deux ans. 
 

 



Article L411-3 
 

(Loi nº 2005-157 du 23 février 2005 art. 128 II, art. 129 II Journal Officiel du 24 février 2005) 

 
   I. - Afin de ne porter préjudice ni aux milieux naturels ni aux usages qui leur sont associés ni à la faune et à la 
flore sauvages, est interdite l'introduction dans le milieu naturel, volontaire, par négligence ou par imprudence : 
   1º De tout spécimen d'une espèce animale à la fois non indigène au territoire d'introduction et non domestique, 
dont la liste est fixée par arrêté conjoint du ministre chargé de la protection de la nature et, soit du ministre chargé 
de l'agriculture soit, lorsqu'il s'agit d'espèces marines, du ministre chargé des pêches maritimes ; 
   2º De tout spécimen d'une espèce végétale à la fois non indigène au territoire d'introduction et non cultivée, dont 
la liste est fixée par arrêté conjoint du ministre chargé de la protection de la nature et, soit du ministre chargé de 
l'agriculture soit, lorsqu'il s'agit d'espèces marines, du ministre chargé des pêches maritimes ; 
   3º De tout spécimen de l'une des espèces animales ou végétales désignées par l'autorité administrative. 
 
   II. - Toutefois, l'introduction dans le milieu naturel de spécimens de telles espèces peut être autorisée par 
l'autorité administrative à des fins agricoles, piscicoles ou forestières ou pour des motifs d'intérêt général et après 
évaluation des conséquences de cette introduction. 
 
   III. - Dès que la présence dans le milieu naturel d'une des espèces visées au I est constatée, l'autorité 
administrative peut procéder ou faire procéder à la capture, au prélèvement, à la garde ou à la destruction des 
spécimens de l'espèce introduite. Les dispositions du II de l'article L. 411-5 s'appliquent à ce type d'intervention. 
   IV. - Lorsqu'une personne est condamnée pour infraction aux dispositions du présent article, le tribunal peut 
mettre à sa charge les frais exposés pour la capture, les prélèvements, la garde ou la destruction rendus 
nécessaires. 
   IV bis. - Lorsque les nécessités de la préservation du patrimoine biologique, des milieux naturels et des usages 
qui leur sont associés justifient d'éviter leur diffusion, sont interdits le transport, le colportage, l'utilisation, la mise en 
vente, la vente ou l'achat des espèces animales ou végétales dont la liste est fixée par arrêtés conjoints du ministre 
chargé de la protection de la nature et soit du ministre chargé de l'agriculture soit, lorsqu'il s'agit d'espèces 
marines, du ministre chargé des pêches maritimes. 
   V. - Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application du présent article. 
 

 
Article L411-4 

 
   Les mesures d'interdiction mentionnées à l'article L. 411-3 sont, lorsqu'elles concernent des espèces intéressant 
les productions agricoles et forestières, prises conjointement par les ministres chargés de l'agriculture, de la forêt 
et de l'environnement. 
 

 
Article L411-5 

 

(Loi nº 2002-92 du 22 janvier 2002 art. 24 XI Journal Officiel du 23 janvier 2002) 

 

(Loi nº 2002-276 du 27 février 2002 art. 109 III Journal Officiel du 28 février 2002) 

 
   I. - L'inventaire du patrimoine naturel est institué pour l'ensemble du territoire national terrestre, fluvial et marin. 
On entend par inventaire du patrimoine naturel l'inventaire des richesses écologiques, faunistiques, floristiques, 
géologiques, minéralogiques et paléontologiques. 
   L'Etat en assure la conception, l'animation et l'évaluation. Les régions peuvent être associées à la conduite de 
cet inventaire dans le cadre de leurs compétences. En outre, les collectivités territoriales peuvent contribuer à la 
connaissance du patrimoine naturel par la réalisation d'inventaires locaux. 
   Le préfet de région, les préfets de départements et les autres collectivités territoriales concernées sont informés 
de ces élaborations. 
   Ces inventaires sont conduits sous la responsabilité scientifique du Muséum national d'histoire naturelle. 
   Lors de l'élaboration d'un plan, programme ou projet, le préfet communique à la commune ou à l'établissement 
public de coopération intercommunale compétent toutes informations contenues dans ces inventaires utiles à cette 
élaboration. 
   II. - Les dispositions de la loi du 29 décembre 1892 sur les dommages causés à la propriété privée par 
l'exécution des travaux publics sont applicables à l'exécution des opérations nécessaires à la conduite de ces 
inventaires. Ces dispositions sont également applicables à la connaissance du sol, de la végétation et de tout 
renseignement d'ordre écologique sur les territoires d'inventaires. 
   III. - Il est institué dans chaque région un conseil scientifique régional du patrimoine naturel. Ce conseil est 
constitué de spécialistes désignés intuitu personae pour leur compétence scientifique, en particulier dans les 
universités, les organismes de recherche, les sociétés savantes, les muséums régionaux. Il couvre toutes les 



disciplines des sciences de la vie et de la terre pour les milieux terrestres, fluviaux et marins. 
   Ses membres sont nommés par arrêté du préfet de région après avis du président du conseil régional. 
   Il élit en son sein un président. 
   Il peut être saisi pour avis par le préfet de région ou le président du conseil régional sur toute question relative à 
l'inventaire et à la conservation du patrimoine naturel. 
   Un décret en Conseil d'Etat définit sa composition, ses domaines d'intervention et précise les conditions dans 
lesquelles il est saisi. 
 

 
Article L411-6 

 
   Le Gouvernement dépose, tous les trois ans, un rapport sur les actions entreprises pour appliquer la directive 
79/409/CEE du Conseil, du 2 avril 1979, concernant la conservation des oiseaux sauvages et les dérogations 
accordées sur la base de l'article 9 de ladite directive. 

 
 
 

CODE DE L'ENVIRONNEMENT 
(Partie Législative) 

Section 2 : Surveillance biologique du territoire 

 
Article L411-7 

 
   Les dispositions relatives à la surveillance biologique du territoire sont énoncées au code rural (livre II, titre V, 
chapitre Ier). 

 

 

 
CODE DE L'ENVIRONNEMENT 

(Partie Législative) 
Chapitre II : Activités soumises à autorisation 

 
Article L412-1 

 
   La production, la détention, la cession à titre gratuit ou onéreux, l'utilisation, le transport, l'introduction quelle 
qu'en soit l'origine, l'importation sous tous régimes douaniers, l'exportation, la réexportation de tout ou partie 
d'animaux d'espèces non domestiques et de leurs produits ainsi que des végétaux d'espèces non cultivées et de 
leurs semences ou parties de plantes, dont la liste est fixée par arrêtés conjoints du ministre chargé de 
l'environnement et, en tant que de besoin, du ou des ministres compétents, s'ils en font la demande, doivent faire 
l'objet d'une autorisation délivrée dans les conditions et selon les modalités fixées par un décret en Conseil d'Etat. 

 
 
 

CODE DE L'ENVIRONNEMENT 
(Partie Législative) 

Chapitre III : Etablissements détenant des animaux d'espèces non domestiques 

 
Article L413-1 

 
   Les dispositions du présent chapitre ne s'appliquent pas aux produits de la pêche maritime et de la 
conchyliculture destinés à la consommation ni aux établissements de pêche et aux instituts chargés de leur 
contrôle. 
 

 
Article L413-2 

 
   Les responsables des établissements d'élevage d'animaux d'espèces non domestiques, de vente, de location, de 
transit, ainsi que ceux des établissements destinés à la présentation au public de spécimens vivants de la faune 
locale ou étrangère, doivent être titulaires d'un certificat de capacité pour l'entretien de ces animaux. 
   Les dispositions du présent article s'appliquent également aux établissements existants au 14 juillet 1976 dans 
les délais et selon les modalités fixés par décret en Conseil d'Etat. 
 

 
Article L413-3 



 
   Sans préjudice des dispositions en vigueur relatives aux installations classées pour la protection de 
l'environnement, l'ouverture des établissements d'élevage d'animaux d'espèces non domestiques, de vente, de 
location, de transit, ainsi que l'ouverture des établissements destinés à la présentation au public de spécimens 
vivants de la faune locale ou étrangère, doivent faire l'objet d'une autorisation délivrée dans les conditions et selon 
les modalités fixées par un décret en Conseil d'Etat. 
   Les dispositions du présent article s'appliquent également aux établissements existants au 14 juillet 1976 dans 
les délais et selon les modalités fixés par décret en Conseil d'Etat. 
 

 
Article L413-4 

 

(Loi nº 2005-157 du 23 février 2005 art. 167 I Journal Officiel du 24 février 2005) 

 
   I. - Sont soumis au contrôle de l'autorité administrative lorsqu'ils détiennent des animaux d'espèces non 
domestiques : 
   1º Les établissements définis à l'article L. 413-3 ; 
   2º Les établissements scientifiques ; 
   3º Les établissements d'enseignement ; 
   4º Les établissements et instituts spécialisés dans la recherche biomédicale, dans le contrôle biologique et dans 
les productions biologiques ; 
   5º Les établissements professionnels de chasse à caractère commercial visés à l'article L. 424-3. 
 
   II. - Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités d'application du présent article. 

 
 

Article L413-5 
 

(Loi nº 2005-157 du 23 février 2005 art. 158 I Journal Officiel du 24 février 2005) 

 
   Indépendamment des poursuites pénales qui peuvent être exercées en application du présent titre, des mesures 
administratives pouvant aller jusqu'à la fermeture de l'établissement peuvent être prescrites par l'autorité 
administrative. 
   Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités d'application du présent article. 

 

 

 
CODE DE L'ENVIRONNEMENT 

(Partie Législative) 
Section 1 : Sites Natura 2000 

 
Article L414-1 

 

(Ordonnance nº 2001-321 du 11 avril 2001 art. 8 Journal Officiel du 14 avril 2001) 

 

(Loi nº 2005-157 du 23 février 2005 art. 140, art. 141, art. 142 Journal Officiel du 24 février 2005) 

 
   I. - Les zones spéciales de conservation sont des sites maritimes et terrestres à protéger comprenant : 
   - soit des habitats naturels menacés de disparition ou réduits à de faibles dimensions ou offrant des exemples 
remarquables des caractéristiques propres aux régions alpine, atlantique, continentale et méditerranéenne ; 
   - soit des habitats abritant des espèces de faune ou de flore sauvages rares ou vulnérables ou menacées de 
disparition ; 
   - soit des espèces de faune ou de flore sauvages dignes d'une attention particulière en raison de la spécificité de 
leur habitat ou des effets de leur exploitation sur leur état de conservation ; 
 
   II. - Les zones de protection spéciale sont : 
   - soit des sites maritimes et terrestres particulièrement appropriés à la survie et à la reproduction des espèces 
d'oiseaux sauvages figurant sur une liste arrêtée dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat ; 
   - soit des sites maritimes et terrestres qui servent d'aires de reproduction, de mue, d'hivernage ou de zones de 
relais, au cours de leur migration, à des espèces d'oiseaux autres que celles figurant sur la liste susmentionnée. 
 
   III. - Avant la notification à la Commission européenne de la proposition d'inscription d'une zone spéciale de 
conservation ou avant la décision de désigner une zone de protection spéciale, le projet de périmètre de la zone 



est soumis à la consultation des organes délibérants des communes et des établissements publics de coopération 
intercommunale concernés. L'autorité administrative ne peut s'écarter des avis motivés rendus à l'issue de cette 
consultation que par une décision motivée. 
   Avant la notification à la Commission européenne de la proposition d'inscription d'un périmètre modifié d'une 
zone spéciale de conservation ou avant la décision de modifier le périmètre d'une zone de protection spéciale, le 
projet de périmètre modifié de la zone est soumis à la consultation des organes délibérants des communes et des 
établissements publics de coopération intercommunale territorialement concernés par la modification du périmètre. 
L'autorité administrative ne peut s'écarter des avis motivés rendus à l'issue de cette consultation que par une 
décision motivée. 

 
   IV. - Les sites désignés comme zones spéciales de conservation et zones de protection spéciale par décision de 
l'autorité administrative concourent, sous l'appellation commune de "sites Natura 2000", à la formation du réseau 
écologique européen Natura 2000. 
 
   V. - Les sites Natura 2000 font l'objet de mesures destinées à conserver ou à rétablir dans un état favorable à 
leur maintien à long terme les habitats naturels et les populations des espèces de faune et de flore sauvages qui 
ont justifié leur délimitation. Les sites Natura 2000 font également l'objet de mesures de prévention appropriées 
pour éviter la détérioration de ces mêmes habitats naturels et les perturbations de nature à affecter de façon 
significative ces mêmes espèces. 
   Ces mesures sont définies en concertation notamment avec les collectivités territoriales intéressées et leurs 
groupements concernés ainsi qu'avec des représentants de propriétaires et exploitants des terrains inclus dans le 
site. 
   Elles tiennent compte des exigences économiques, sociales et culturelles, ainsi que des particularités régionales 
et locales. Elles sont adaptées aux menaces spécifiques qui pèsent sur ces habitats naturels et sur ces espèces. 
Elles ne conduisent pas à interdire les activités humaines dès lors qu'elles n'ont pas d'effets significatifs par rapport 
aux objectifs mentionnés à l'alinéa ci-dessus. Les activités piscicoles, la chasse et les autres activités cynégétiques 
pratiquées dans les conditions et sur les territoires autorisés par les lois et règlement en vigueur, ne constituent 
pas des activités perturbantes ou ayant de tels effets. 
   Les mesures sont prises dans le cadre des contrats ou des chartes prévus à l'article L. 414-3 ou en application 
des dispositions législatives ou réglementaires, notamment de celles relatives aux parcs nationaux, aux réserves 
naturelles, aux biotopes ou aux sites classés. 

 

 
Article L414-2 

 

(Ordonnance nº 2001-321 du 11 avril 2001 art. 8 Journal Officiel du 14 avril 2001) 

 

(Loi nº 2005-157 du 23 février 2005 art. 144 Journal Officiel du 24 février 2005) 

 

(Loi nº 2006-436 du 14 avril 2006 art. 25 I Journal Officiel du 15 avril 2006) 

 
   I. - Pour chaque site Natura 2000, un document d'objectifs définit les orientations de gestion, les mesures 
prévues à l'article L. 414-1, les modalités de leur mise en œuvre et les dispositions financières d'accompagnement. 
   Le document d'objectifs peut être élaboré et approuvé à compter de la notification à la Commission européenne 
de la proposition d'inscription d'une zone spéciale de conservation, ou de la désignation d'une zone de protection 
spéciale. 
   II. - Pour l'élaboration et le suivi de la mise en œuvre du document d'objectifs, un comité de pilotage Natura 2000 
est créé par l'autorité administrative. 
   Ce comité comprend les collectivités territoriales intéressées et leurs groupements concernés ainsi que, 
notamment, des représentants de propriétaires et exploitants des terrains inclus dans le site Natura 2000. Les 
représentants de l'Etat y siègent à titre consultatif. 
 
   III. - Les représentants des collectivités territoriales et de leurs groupements désignent parmi eux le président du 
comité de pilotage Natura 2000 ainsi que la collectivité territoriale ou le groupement chargé de l'élaboration du 
document d'objectifs et du suivi de sa mise en œuvre. 
   A défaut, la présidence du comité de pilotage Natura 2000 ainsi que l'élaboration du document d'objectifs et 
l'animation nécessaire à sa mise en œuvre sont assurées par l'autorité administrative. 
   IV. - Une fois établi, le document d'objectifs est approuvé par l'autorité administrative. Si le document d'objectifs 
n'a pas été soumis à son approbation dans les deux ans qui suivent la création du comité de pilotage Natura 2000, 
l'autorité administrative peut prendre en charge son élaboration. 
   V. - Lorsque le site est entièrement inclus dans un terrain relevant du ministère de la défense, l'autorité 
administrative préside le comité de pilotage Natura 2000 et établit le document d'objectifs en association avec le 
comité de pilotage Natura 2000. Lorsque le site est majoritairement situé dans le périmètre du cœur d'un parc 
national ou dans un parc naturel marin, le projet de document d'objectifs est établi par l'établissement public 



chargé de la gestion du parc. Il est approuvé par l'autorité administrative. 
   VI. - Une convention est conclue entre l'Etat et la collectivité territoriale ou le groupement désigné dans les 
conditions prévues au III afin de définir les modalités et les moyens d'accompagnement nécessaires à l'élaboration 
du document d'objectifs et au suivi de sa mise en œuvre. 
 

 
Article L414-3 

 

(Ordonnance nº 2001-321 du 11 avril 2001 art. 8 Journal Officiel du 14 avril 2001) 

 

(Loi nº 2005-157 du 23 février 2005 art. 143 Journal Officiel du 24 février 2005) 

 
   I. - Pour l'application du document d'objectifs, les titulaires de droits réels et personnels portant sur les terrains 
inclus dans le site peuvent conclure avec l'autorité administrative des contrats, dénommés "contrats Natura 2000". 
Les contrats Natura 2000 conclus par les exploitants agricoles peuvent prendre la forme de contrats portant sur 
des engagements agro-environnementaux. 
   Le contrat Natura 2000 comporte un ensemble d'engagements conformes aux orientations et aux mesures 
définies par le document d'objectifs, portant sur la conservation et, le cas échéant, le rétablissement des habitats 
naturels et des espèces qui ont justifié la création du site Natura 2000. Il définit la nature et les modalités des aides 
de l'Etat et les prestations à fournir en contrepartie par le bénéficiaire. En cas d'inexécution des engagements 
souscrits, les aides de l'Etat font l'objet d'un remboursement selon des modalités fixées par décret. 
   Les litiges relatifs à l'exécution de ce contrat sont portés devant la juridiction administrative. 
 
   II. - Les titulaires de droits réels et personnels portant sur les terrains inclus dans le site peuvent adhérer à une 
charte Natura 2000. La charte Natura 2000 comporte un ensemble d'engagements définis par le document 
d'objectifs et pour lesquels le document d'objectifs ne prévoit aucune disposition financière d'accompagnement. 
Elle est annexée au document d'objectifs. 

 
 

Article L414-4 
 

(Ordonnance nº 2001-321 du 11 avril 2001 art. 8 Journal Officiel du 14 avril 2001) 

 
(Ordonnance nº 2004-489 du 3 juin 2004 art. 2 Journal Officiel du 5 juin 2004 rectificatif JORF 10 juillet 2004) 

 
   I. - Les programmes ou projets de travaux, d'ouvrage ou d'aménagement soumis à un régime d'autorisation ou 
d'approbation administrative, et dont la réalisation est de nature à affecter de façon notable un site Natura 2000, 
font l'objet d'une évaluation de leurs incidences au regard des objectifs de conservation du site. Pour ceux de ces 
programmes qui sont prévus par des dispositions législatives et réglementaires et qui ne sont pas soumis à étude 
d'impact, l'évaluation est conduite selon la procédure prévue aux articles L. 122-4 et suivants du présent code. 
   Les travaux, ouvrages ou aménagements prévus par les contrats Natura 2000 sont dispensés de la procédure 
d'évaluation mentionnée à l'alinéa précédent. 
   II. - L'autorité compétente ne peut autoriser ou approuver un programme ou projet mentionné au premier alinéa 
du I s'il résulte de l'évaluation que sa réalisation porte atteinte à l'état de conservation du site. 
   III. - Toutefois, lorsqu'il n'existe pas d'autre solution que la réalisation d'un programme ou projet qui est de nature 
à porter atteinte à l'état de conservation du site, l'autorité compétente peut donner son accord pour des raisons 
impératives d'intérêt public. Dans ce cas, elle s'assure que des mesures compensatoires sont prises pour maintenir 
la cohérence globale du réseau Natura 2000. Ces mesures compensatoires sont à la charge du bénéficiaire des 
travaux, de l'ouvrage ou de l'aménagement. La Commission européenne en est tenue informée. 
   IV. - Lorsque le site abrite un type d'habitat naturel ou une espèce prioritaires qui figurent, au titre de la protection 
renforcée dont ils bénéficient, sur des listes arrêtées dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, 
l'accord mentionné au III ne peut être donné que pour des motifs liés à la santé ou à la sécurité publique ou tirés 
des avantages importants procurés à l'environnement ou, après avis de la Commission européenne, pour d'autres 
raisons impératives d'intérêt public. 

 
 

Article L414-5 
 

(inséré par Ordonnance nº 2001-321 du 11 avril 2001 art. 8 Journal Officiel du 14 avril 2001) 

 
   I. - Lorsqu'un programme ou projet de travaux, d'ouvrage ou d'aménagement entrant dans les prévisions de 
l'article L. 414-4 est réalisé sans évaluation préalable, sans l'accord requis ou en méconnaissance de l'accord 
délivré, l'autorité de l'Etat compétente met l'intéressé en demeure d'arrêter immédiatement l'opération et de 



remettre, dans un délai qu'elle fixe, le site dans son état antérieur. 
   Sauf en cas d'urgence, l'intéressé est mis à même de présenter ses observations préalablement à la mise en 
demeure. 
   II. - Si à l'expiration du délai qui lui a été imparti pour la remise en état du site l'intéressé n'a pas obtempéré, 
l'autorité administrative peut : 
   1º Ordonner à l'intéressé de consigner entre les mains d'un comptable public une somme répondant du montant 
des opérations à réaliser, laquelle lui est restituée au fur et à mesure de l'exécution des mesures prescrites. Il est 
procédé au recouvrement de cette somme comme en matière de créances étrangères à l'impôt et au domaine. 
Pour le recouvrement de cette somme, l'Etat bénéficie d'un privilège de même rang que celui prévu à l'article 1920 
du code général des impôts ; 
   2º Faire procéder d'office, aux frais de l'intéressé, à la remise en état du site. 
   III. - Les sommes consignées en application du 1º du II peuvent être utilisées pour régler les dépenses 
entraînées par l'exécution d'office des mesures prévues au 2º du II. 
 

 
 

Article L414-6 
 

(inséré par Ordonnance nº 2001-321 du 11 avril 2001 art. 8 Journal Officiel du 14 avril 2001) 

 
   Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités d'application de la présente section. 

 
 

Article L414-7 
 

(inséré par Ordonnance nº 2001-321 du 11 avril 2001 art. 8 Journal Officiel du 14 avril 2001) 

 
   Les dispositions de la présente section ne sont pas applicables dans les départements d'outre-mer. 

 

 

 
CODE DE L'ENVIRONNEMENT 

(Partie Législative) 
Section 2 : Orientations régionales de gestion et de conservation de la faune sauvage et de ses habitats 

 
Article L414-8 

 

(inséré par Loi nº 2005-157 du 23 février 2005 art. 159 I Journal Officiel du 24 février 2005) 

 
   Dans chaque région et dans la collectivité territoriale de Corse, des orientations régionales de gestion et de 
conservation de la faune sauvage et de ses habitats sont élaborées en vue d'en promouvoir une gestion durable, 
conformément aux principes énoncés à l'article L. 420-1 et compte tenu des orientations régionales forestières 
mentionnées à l'article L. 4 du code forestier et des priorités de la politique d'orientation des productions agricoles 
et d'aménagement des structures d'exploitation mentionnées à l'article L. 313-1 du code rural. 
   Les orientations régionales de gestion et de conservation de la faune sauvage et de ses habitats précisent les 
objectifs à atteindre en ce qui concerne la conservation et la gestion durable de la faune de la région, chassable ou 
non chassable, et de ses habitats et la coexistence des différents usages de la nature. Elles comportent une 
évaluation des principales tendances de l'évolution des populations animales et de leurs habitats, des menaces 
dues aux activités humaines et des dommages que celles-ci subissent. Les schémas départementaux de gestion 
cynégétique visés à l'article L. 425-1 contribuent à cette évaluation. 
   Les orientations régionales de gestion et de conservation de la faune sauvage et de ses habitats sont arrêtées 
après avis des collectivités territoriales et des personnes physiques ou morales compétentes dans les domaines 
concernés, par le préfet de région et en Corse par le préfet de Corse. 

 

 

 
CODE DE L'ENVIRONNEMENT 

(Partie Législative) 
Section 1 : Constatation des infractions 

 
Article L415-1 

 



(Loi nº 2003-239 du 18 mars 2003 art. 91 II Journal Officiel du 19 mars 2003) 

 
   Sont habilités à constater les infractions aux dispositions des articles L. 411-1, L. 411-2, L. 411-3, L. 412-1, 
L. 413-2 à L. 413-5, outre les officiers et agents de police judiciaire énumérés aux articles 16, 20 et 21 du code de 
procédure pénale : 
   1º Les agents des douanes commissionnés ; 
   2º Les fonctionnaires et agents assermentés et commissionnés à cet effet par le ministre chargé de 
l'environnement et qui peuvent être en outre commissionnés pour la constatation des infractions en matière de 
chasse et de pêche commises dans les réserves naturelles ; 
   3º Les agents de l'Etat et de l'Office national des forêts commissionnés pour constater les infractions en matière 
forestière, de chasse, de pêche, d'inspection sanitaire, de protection des animaux ou de protection des végétaux, 
dans l'étendue des circonscriptions pour lesquelles ils sont assermentés ; 
   4º Les agents assermentés et commissionnés des parcs nationaux, ceux de l'Office national de la chasse et de 
la faune sauvage et du Conseil supérieur de la pêche ; 
   4º bis Les gardes champêtres ; 
   5º Lorsque les mesures de protection portent sur le domaine public maritime ou les eaux territoriales, les agents 
habilités par le décret du 9 janvier 1852 sur l'exercice de la pêche maritime à constater les infractions à la 
réglementation sur l'exercice de la pêche maritime, ainsi que les fonctionnaires chargés de la police du domaine 
public maritime et des eaux territoriales. 
 
   NOTA - Loi 2003-329 article 131 : Les articles     77, ... 86 à 89, 91 ... sont applicables à Mayotte. 

 
Article L415-2 

 
   Les procès-verbaux dressés par les fonctionnaires et agents désignés à l'article L. 415-1 font foi jusqu'à preuve 
contraire. 
   Ils sont adressés, sous peine de nullité, dans les trois jours qui suivent leur clôture, directement au procureur de 
la République. 
   Les règles de procédure pénale édictées par les articles 17 à 21 bis du décret du 9 janvier 1852 sont applicables 
en cas d'infractions commises sur le domaine public maritime ou dans les eaux territoriales. 

 
 
 

CODE DE L'ENVIRONNEMENT 
(Partie Législative) 

Section 2 : Sanctions 

 
Article L415-3 

 

(Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 Journal Officiel du 22 septembre 2000 en vigueur le 1er 

janvier 2002) 

 

(Loi nº 2003-591 du 2 juillet 2003 art. 31 III 13º Journal Officiel du 3 juillet 2003) 

 

(Loi nº 2005-157 du 23 février 2005 art. 130, art. 158 II Journal Officiel du 24 février 2005) 

 

(Loi nº 2006-436 du 14 avril 2006 art. 10 IV Journal Officiel du 15 avril 2006) 

 
   Est puni de six mois d'emprisonnement et de 9 000 euros d'amende : 
   1º Le fait, en violation des interdictions prévues par les dispositions de l'article L. 411-1 et par les règlements pris 
en application de l'article L. 411-2 : 
   a) De porter atteinte à la conservation d'espèces animales non domestiques, à l'exception des perturbations 
intentionnelles ; 
   b) De porter atteinte à la conservation d'espèces végétales non cultivées ; 
   c) De détruire des sites contenant des fossiles permettant d'étudier l'histoire du monde vivant ainsi que les 
premières activités humaines, de détruire ou d'enlever des fossiles présents sur ces sites ; 
   2º Le fait d'introduire volontairement dans le milieu naturel, de transporter, colporter, utiliser, mettre en vente, 
vendre ou acheter un spécimen d'une espèce animale ou végétale en violation des dispositions de l'article L. 411-3 
ou des règlements pris pour son application ; 
   3º Le fait de produire, détenir, céder, utiliser, transporter, introduire, importer, exporter ou réexporter tout ou 
partie d'animaux ou de végétaux en violation des dispositions de l'article L. 412-1 ou des règlements pris pour son 
application ; 
   4º Le fait d'être responsable soit d'un établissement d'élevage, de vente, de location ou de transit d'animaux 
d'espèces non domestiques, soit d'un établissement destiné à la présentation au public de spécimens vivants de la 



faune, sans être titulaire du certificat de capacité prévu à l'article L. 413-2 ; 
   5º Le fait d'ouvrir ou d'exploiter un tel établissement en violation des dispositions de l'article L. 413-3 ou des 
règlements pris pour son application. 
   L'amende est doublée lorsque les infractions visées aux 1º et 2º sont commises dans le cœur d'un parc national 
ou dans une réserve naturelle. 
 

 
Article L415-4 

 
   En outre, les infractions aux dispositions de l'article L. 411-1 sont passibles des sanctions prévues aux articles 
L. 428-9 et L. 428-11. 
 

 
 
 
 

Article L415-5 
 

   Les agents chargés de constater les infractions mentionnées à l'article L. 415-3 peuvent procéder à la saisie de 
l'objet de l'infraction ainsi que des instruments et véhicules ayant servi à commettre l'infraction. 
   Les frais de transport, d'entretien et de garde des objets saisis sont supportés par le prévenu. 
   Le jugement de condamnation peut prononcer la confiscation de l'objet de l'infraction ainsi que des instruments 
et véhicules ayant servi à commettre l'infraction. Il peut également ordonner l'affichage ou la publication d'un extrait 
du jugement à la charge de l'auteur de l'infraction, dans les conditions prévues à l'article 131-35 du code pénal. 

 


